
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELEGATION DE Monsieur Nicolas BRUGERE
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Séance du lundi 3 avril 2017
 

D-2017/136
Programme Seniors en vacances 2017. Convention de
partenariat ANCV - CARSAT
 
 
Monsieur Nicolas BRUGERE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux promeut depuis de nombreuses années une offre de loisirs destinée
à un plus grand nombre de Bordelais âgés de 60 ans et plus. Dans ce cadre, il vous est
proposé de renouveler le partenariat fructueux établi avec l’ANCV (Agence Nationale pour
les chèques vacances) en vue de l'organisation d'un séjour de 8 jours tout compris à un
tarif accessible à tous.

Cette action s’inscrit dans les objectifs de la démarche « Bordeaux Générations Seniors ».
Il s’agit de renforcer l’offre sociale de loisirs de la Ville de Bordeaux en permettant à des
seniors de bénéficier d’un tarif préférentiel sous réserve de répondre aux critères fixés par
l’ANCV pour bénéficier de l’aide financière allouée par cet organisme.

Ainsi, les seniors non imposables avant déduction fiscale pourront bénéficier d’une aide
forfaitaire de 185 € de l’ANCV, soit 45% du coût selon le principe de tarification suivante :

 

Tableau : 8 jours / 7 nuits 

Tarif hors
transport
du domicile
au lieu de
séjour

Aide financière de
l’ANCV

47,5 % du prix
du séjour pour
les seniors non
imposables

Assurance
annulation

Taxes de
séjour /
nuit /
personne

Coût total

Seniors

imposables

393 € TTC   14 € 0,75 € X 7
= 5,25 €

412,25 € TTC

Seniors non

imposables

393 € TTC 185 € TTC 14 € 0,75 € X 7
= 5,25 €

227,25 € TTC

 
Par convention, l'ANCV s'engage à délivrer une participation maximale de 11 480 € pour
100 seniors, (soit 62% de places réservées à des seniors non imposables), afin de favoriser
la mixité sociale.

231



Séance du lundi 3 avril 2017
 

Deux tarifications sont donc établies en fonction des ressources des seniors. Le coût du
séjour est porté à :

412,25 € pour les seniors imposables ;

227,25 € pour les seniors non imposables.

La Ville de Bordeaux, pour sa part, prendra en charge l’accompagnement des bénéficiaires
par deux animatrices de la Direction Générations Seniors et Autonomie, le coût du transport.
Toutefois, elle se rapprochera de la CARSAT en vue d'obtenir une participation de cet
organisme au coût du transport.

En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire :

à signer la convention de partenariat ci-jointe avec l’ANCV ;

à réserver le séjour auprès d’un prestataire de l’ANCV ;

à rechercher un financement complémentaire auprès de la CARSAT et à signer la convention
afférente à ce partenariat.

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
Partenariat Malakoff Médéric retiré
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M. LE MAIRE

Monsieur BRUGÈRE.

M. BRUGÈRE

Monsieur le Maire, Chers Collègues, c’est une délibération qui propose de renouveler un contrat fructueux que
nous avons avec l’Agence nationale pour les chèques vacances qui permet à une centaine de Bordelais de partir
en vacances chaque année. Chaque année, ce voyage est organisé de telle manière qu’il y ait une mixité sociale et
c’est toujours beaucoup de joie, beaucoup de bonheur, beaucoup de convivialité lors de ces séjours qui bénéficient
à 100 séniors (pas sûre d’avoir bien compris). L’an dernier, c’était au Pays basque, l’année d’avant en Bretagne
et cette année, ce sera à Port-Vendres en Roussillon. La Ville de Bordeaux, elle, prend en charge pour sa part
l’accompagnement des bénéficiaires par deux animatrices de la Direction des Générations séniors et de l’autonomie
et le coût du transport.

M. LE MAIRE

Merci. Madame DELAUNAY.

MME DELAUNAY

Monsieur le Maire, Chers Collègues, je pourrais me réjouir totalement de cette délibération, si je m’en tenais à
ce que vous avez dit. Malheureusement, je suis une lectrice attentive, très soucieuse des séniors. Ceci dit, ici, ils
commencent à 60 ans. C’est-à-dire que beaucoup d’entre nous peuvent participer à ces voyages, mais point d’autres
remarques. Sauf une, c’est que j’ai lu très attentivement cette délibération et que vous faites une très, très courte
allusion à un autre partenariat très fructueux, c’est celui avec MALAKOFF MÉDÉRIC. Très clairement, je sais que
vous allez vous en réjouir puisque vous avez soutenu devant moi le programme de François FILLON qui veut que
toute la prise en charge du grand âge soit faite par les assurances. Je reconnais là une cohérence, mais cependant,
moi, j’y vois surtout un énorme conflit d’intérêts. En effet, MALAKOFF MÉDÉRIC qui n’est pas une gentille
caisse de retraite, mais un groupe d’assurances, offre des contrats à 50 % pour tous les âgés qui veulent s’assurer
chez elle, en parallèlement à cette démarche, et ceci depuis cinq ans. C’est pour ça que je dis que c’est vraiment,
comme vous l’avez dit, un contrat fructueux, mais pour MALAKOFF MÉDÉRIC. Voilà l’exemple même d’un
conflit d’intérêts et s’il y a quelque chose qui (incompris 02 :00 :19) dans la partie gauche de ces bancs, gauche dans
la définition de l’Assemblée, eh bien, je crois que c’est l’exigence de l’absence de conflit d’intérêts. Ici, celui-ci est
patent. Il y a un cadeau financier. Il y a un intérêt financier démontré, si, car vous vous doutez que quand on s’est
abonné gratuitement pour six mois, on ne change pas ensuite. Je trouve que nous devons dénoncer cette démarche,
même si elle peut rendre moins coûteux de quelques euros le voyage desdits séniors. Moi, je suis comme vous
Monsieur le Maire, je suis assez favorable à la loi AILLAGON. S’il s’agissait d’un mécénat, la loi nous dirait :
« Attention, conflit d’intérêts ». Elle n’irait peut-être pas assez loin, mais elle nous le dirait, ici. Et d’ailleurs, le
fait que vous ayez omis ce partenariat fructueux me paraît quand même soulever en soi-même la question, fait que
nous voterons contre ces vacances de séniors qui pourtant paraissent une initiative tout à fait sympathique.

M. BRUGÈRE

Je crois qu’il n’y a strictement aucun conflit d’intérêts. Vous reprenez le même sujet que l’an dernier dans
la délibération. MALAKOFF MÉDÉRIC est aussi un partenariat. Je n’en ai pas parlé aujourd’hui parce qu’ils
viennent nous soutenir pour quelques euros par personne, vous l’avez dit, pour aider au transport, mais venir dire
qu’il y a un conflit d’intérêts parce que MALAKOFF MÉDÉRIC nous soutient dans cette mission, c’est de la
volonté de nuire comme vous aimez bien de le faire sur toutes les actions qu’on essaie de construire positivement
pour les Bordelais.

Quant au fait que… on pourrait reprendre le débat si vous voulez sur l’assurance pour les personnes qui seront en
situation de dépendance quand elles vieilliront, c’est un vrai sujet. Ça, c’est un sujet important et si vous voulez,
un jour, on aura un débat public sur ce sujet.

M. LE MAIRE

Est-ce que l’intervention de MALAKOFF MÉDÉRIC s’accompagne d’une obligation fixée aux bénéficiaires de
ces voyages ?

M. BRUGÈRE
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Bien sûr que non. Il n’y a aucun lien de subordination entre le fait que les personnes voyagent et qu’elles rentrent
en relation avec MALAKOFF MÉDÉRIC. MALAKOFF MÉDÉRIC nous donne une subvention, donne une
subvention à la Direction du service Séniors de la Ville de Bordeaux, mais certainement pas avec un contrat à la
clé pour les …

M. LE MAIRE

Ils ne demandent pas aux séniors de s’engager à souscrire une assurance ?

M. BRUGÈRE

Évidemment non, sinon on n’aurait pas de contrat avec MALAKOFF MÉDÉRIC.

M. LE MAIRE

C’est absurde. Madame AJON.

MME AJON

Principalement juste une question. Est-ce qu’il y a une publication qui est remise de MALAKOFF MÉDÉRIC
aux séniors ? Est-ce qu’il leur est proposé une réduction particulière ? Est-ce que l’on trouve au Pôle Séniors des
documents de ce partenaire et pas des autres ? C’est là qu’il faut voir en effet… Je crois qu’il est nécessaire de
vérifier qu’il n’y ait pas de prosélytisme commercial et malheureusement, j’ai quelques doutes.

M. BRUGÈRE

Je vous garantis qu’il n’y a pas de prosélytisme commercial, comme vous le dites. Effectivement, sur les documents
de la Ville de Bordeaux concernant les séniors, il peut y avoir la marque de MALAKOFF MÉDÉRIC comme il y a
la marque d’autres structures qui nous soutiennent. Mais en tout cas, il n’y a aucun conflit d’intérêts et en particulier,
il n’y a aucun contrat proposé aux personnes qui se déplacent lors de ces voyages et qui sont vraiment très heureuses
de se déplacer. Le contrat avec MALAKOFF MÉDÉRIC, il est entre la Direction des Générations Séniors, la Ville
de Bordeaux et MALAKOFF MÉDÉRIC, mais certainement pas en impliquant les personnes elles-mêmes.

M. LE MAIRE

Madame DELAUNAY.

MME DELAUNAY

Puis-je lire le contrat ? Sur présentation du Pass sénior où il est bien signalé MALAKOFF MÉDÉRIC, la boutique
MALAKOFF MÉDÉRIC propose quatre mois à 50 % sur tous les contrats santé et une réduction de 10 %
supplémentaire pour les couples. Une inscription prioritaire est gratuite aux ateliers MALAKOFF MÉDÉRIC sur
des thèmes de prévention variés, animés par des professionnels.

Je pense quand même que le fait que ce soit non pas la CARSAT, mais MALAKOFF MÉDÉRIC, le fait qu’il y
ait une réduction de 50 % sur les contrats n’est pas tout à fait anodin.

M. BRUGÈRE

On est là dans le cadre du Pass Sénior qui est une chose qui est générale pour l’ensemble des citoyens de Bordeaux
de 60 ans et plus. On n’est pas du tout dans une démarche spécifique centrée sur le voyage qu’on permet de faire
aux séniors à Port-Vendres cette année et en Bretagne les années précédentes. Dans le cadre du Pass Sénior, il y a
ce contrat, mais de la même manière que dans le Pass Sénior, toutes les entreprises qui rentrent dans le Pass Sénior
ont un avantage, c’est gagnant-gagnant. L’entreprise de cinéma fait un tarif réduit, ce qui permet aux séniors de
venir à une séance de cinéma. C’est dans cette logique-là que c’est fait, mais certainement pas… Il n’y a pas de lien
direct entre le fait qu’il y a une subvention de MALAKOFF MÉDÉRIC pour le voyage précis et des démarches
individualisées vis-à-vis des personnes qui font ce voyage.

 

M. LE MAIRE

Je vais retirer cette délibération pour un supplément d’examen et nous informerons les séniors que le voyage est
remis en cause. Merci.
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Alors, on passe à la suite.

MME MIGLIORE

Délégation de Madame Brigitte COLLET. Délibération 137 : « Versement des subventions aux associations en
charge des structures d'accueil des jeunes enfants.»
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